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Lis  lois  des  12  brumaire  , 21  prairial  de  22  fruc- 
tidor de  l’an  3 , ont  ordonné  la  reftirution  du  mobilier  de 
des  biens  cjui  avoient  été  fai  fis  , féqueftrés  ou  confifqués 
fur  les  détenus , les  condamnés , ou  les  prêtres  déportés. 
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Cette  reftitution  paroît  avoir  été  effectuée  en  grande 
partie  fur  les  réclamations  qui  ont  été  faites  8c  jufti- 
fées. 

Mais  il  refte  encore  beaucoup  d’objets  qui  n ont  point  été 
réclamés . 

Les  meubles  fous  le  fcellé  dépenfent  par  les  frais  de 
garde  3 fe  détériorent  ou  périflent. 

Les  immeubles  JequeJlrés  font  ou  mal  tenus  , ou  né- 
gligés, ou  mal  cultivés^  enfin  ils  coûtent  des  frais  & ne 
rapportent  rien. 

Frappé  de  ces  inconvénients , le  Dire&oire  exécutif  vous 
a adreilé  un  meflage  du  i A ventofe  > par  lequel  il  foilicite 
de  votre  fagefie  une  loi  qui  les  falfe  cefTer,  en  ordonnant 
cm’ii  fera  procédé  à la  vente  après  l’expiration  d’un  délai 
pendant  lequel  il  feroit  encore  permis  de  faire  des  réclama- 
tions , & au-delà  duquel  il  n’y  auroit  plus  lieu  à la  reftitution 
que  du  prix  des  objets  vendus. 

Organe  de  la  commilîion  à laquelle  vous  avez  renvoyé 
ce  meflage  , je  viens  vous  foumettre  8c  les  réflexions  qu’il 
a fait  naître  , 8c  le  projet  de  loi  qui  en  a été  le  réfultat 
après  un  examen  férieux. 

Il  faut  un  terme  à tout  : 8c  ces  mefures  mêmes  , que 
les  circonftances  ont  commandées  , doivent  celîèr  aufii  ; 
leur  durée  feroit  ruineufe , 8c  il  eft  néceffaire  que  les  objets 
non  réclamés  foient  aufii  dégagés  des  fcellés  8c  du  fé- 
queftrè. 

L’intérêt  de  la  République  l’exige  , 8c  celui  des  parti- 
culiers vous  y invite  : 

A caufe  des  frais  de  garde  des  fcellés , 

A caufe  du  dépérifiement  inévitable  des  meubles  ren- 
fermés , 

Et  à caufe  du  danger  de  la  dilapidation  trou  facile 
d’un  mobilier  que  le  laps  des  temps  pourroic  d’ailleurs 
fait  perdre  de  vue. 
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Le  féqueftre  même  ne  doit  pas  durer  plus  long-temps  : 
vous  devez  prendre  fur  les  biens  fa  mefure  que  vous  prendrez 
pour  le  mobilier. 

D’abord  les  lois  qui  ont  ordonné  la  reftitution  n’ont  mis 
aucune  différence  entre  eux  } elles  ont  ordonné  la  main* 
levée  du  féqueftre  , & il  eft  du  bon  ordre  de  fixer  un  delai 
pour  leur  exécution  définitive. 

En  fécond  fieu  , cette  mefure  de  précaution  celle  d’être 
confervatoîre  quand  fa  durée  peut  être  illimitée. 

Sous  ce  rapport , elle  nuit  à la  bonne  adminift ration  Ôc 
gêne  la  marche  du  gouvernement. 

Elle  blefie  aufli  l’intérêt  des  propriétaires  ou  de  ceux 
qui  ont  droit  à la  chofe. 

Enfin,  a l’ab  i d’un  féqueftre  les  biens  fe  détériorent 
s’ils  ne  fini  lient  pas  par  être  dilapidés. 

Les  fruits  fe  perdent  & ne  profitent  à perfonne. 

En  un  mot , il  en  réfulre  de  la  dépenfe , des  dégradations, 
& le  fendine  produit  plus  rien. 

Sous  un  gouvernement  dont  la  furveillance  eft  aôive  ? 
on  ne  pouvoit  fouff  ir  tant  d’inccnvéniens  après  les  avoir 
apperçus,  & des  légiflateurs  fages  doivent  fournir  incefiam- 
xnenr  des  moyens  capables  de  les  faite  difparoîire. 

Ces  moyens  votre  commiftion  a cru  les  avoir  trouvés 

dans  la  fixation  propofée  d'un  délai  déterminé  pour  exercer 
les  réclamations. 

Si  les  lois  antécédentes  ne  l’ont  pas  préfenté  , c’eft:  que 
les  légiflateurs  n’ont  pas  du  prévoir  que  les  objets  deftinés 
à la  reftitution  ne  feroient  pas  réclamés. 

Il  en  eft  cependant  aujourd’hui  qui  ne  le  font  pas  ; la 
juftice  & l’économie  vous  impotent  donc  le  devoir  de  faire 
ce  que  vos  préHécefleûrs  n’ont  pu  prévoir  : vous  le  devez  à 
tous  fieux  qui  y ont  intérêt , vous  le  devez  à la  cfiofe  pu- 
blique. 

C’eft  même  un  appel  falutaire  que  vous  ferez  à ceux  qui 
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auroient  pu  ignorer  qu’ils  eufiènt  des  droits  acquis  fur  les 

objets  reftant  à réclamer. 

Et  ce  fera  une  loi  aufii  digne  de  vous  que  fou  exé- 
cution fera  avantageufe  à la  République  * qui  doit  connoître 
enfin  toutes  fes  reflburces  , 8c  ne  conferver  que  les  biens 
qui  lui  font  dévolus  au  titre  le  plus  légitime. 

Après  vous  avoir  propofé  de  déterminer  un  délai,  votre 
commiflion  penfe  que  vous  devez  ordonner  d’abord  qu’il 
fera  fait  un  tableau  énonciatif  du  mobilier  8c  des  biens 
refiés  fans  réclamation,  de  la  nature  de  ces  biens  , 8c  du 
nom  des  individus  auxquels  ils  ont  appartenu. 

Elle  penfe  qu’il  importe  , en  fécond  lieu,  d’obliger  tout 
o-ardien  & dépositaire  de  meubles,  tout  fermier  àc  déten- 
teur de  biens  qui  ont  appartenus  à des  détenus , des  condam- 
nés ou  des  prêtres  déportés,  8c  qui  ont  été  mis  en  féquef- 
tre  ou  fous  le  fcellé , à déclarer,  dans  le  premier  mois, 
'les  objets  qui  ont  été  confiés  à leur  garde  ',  les  biens  dont 
ifs  jouifient,  8c  ce  qu’ils  retiennent  d’objets  de  cette  na- 
ture , a quelque  titre  que  ce  foit. 

L’utilité,  la  nécefiité  de  cette  précaution  fe  conçoivent 
aifément  : c’eft  le  moyeij  d’obtenir  un  tableau  exaéh 

Et  par  là  vous  infiruirez  les  parties  intéreffées  elles- 
mêmes,  8c  vous  les  forcerez  à fe  préfenter  pour  réclamer 
en  connoiflance  de  caufe. 

Par  là  , vous  préfenterez  à la  République  de  nouvelles 
reflburces  qui  ne  lui  étoient  pas  connues , des  biens  qu’elle 
n’avoit  pas  encore  dû  compter  parmi  fes  domaines  natio- 
naux. 

Et  d’ailleurs  , par  la  déclaration  que  vous  exigez  des 
gardiens , des  fermiers  8c  des  détenteurs  , vous  découvrirez 
des  meubles  §c  des  biens  qui  euflent  peut-être  été  perdus 
pour  la  patrie  6c  pour  les  in  té  re  fies  mêmes. 

. Pour  mieux  réufiir , vous  impoferez  des  peines  févères , 
applicables  à ceux  qui  auroient  négligé  de  faire  la  déclaration 
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prefcrire,  on  qui  auroientconfervé  des  biens  qui  fe  trouveront 
en  leur  pofTeflion  après  ce  délai. 

En  vous  propofant  de  fixer  un  termé  pour  l’avenir  v votre 
commiflion  a bien  fenti  qu'il  feroit  pollible  que  pendant  le 
cours  de  ce  délai  il  intervînt  des  réclamations;  mai*  la  loi  dont 
elle  vous  foumet  le  projet  ne  rétrogradera  pas  fur  l’exécution, 
des  lois  antérieures  ; elle  ne  préjudiciera  à perfonne , elle  n’em- 
pêchera  pas,  elle  ne  retardera  meme  pas  la  reftffution  deman- 
dée : car  elle  n’opérera  fou  effet  qu'à  l’expiration  du  délai,  de 
ce  qui  en  précédera  le  terme  fera  réglé  par  le  premières  lois  ; 
en  un  mot , la  reffitution  s’effe&uera  comme  cela  s’eff  pratiqué 
jufqu’à  ce  jour. 

S’il  n’y  a eu  aucune  réclamation  pendant  ce  délai , c’eff 
au  moment  de  fon  expiration  que  commencera  l’exécution 
de  la  loi  propofée  } elle  ordonne  la  levée  du  fcellé  fur  le 
mobilier  Sc  la  main-levée  du  féqueftre  fur  les  biens  , mais 
avec  des  précautions  préalables  qu’il  eff  de  votre  fageffe  de 
prefcrire. 

Et  d’abord,  la  reconnoiffance  des  fcellés  par  un  juge-de- 
paix  ,en  préfence  d’un  commiffaire  du  Direéfcoire  exécutif, 
car  il  importe  de  conffater  fi  ces  fcellés  font  entiers , ou  s’ils 
n’autoient  pas  été  altérés. 

En  fécond  lieu  , il  y a fous  le  fcellé  beaucoup  de  meubles 
dont  l’invenraire  de  la  defeription  n’ont  pas  été  faits  ; il  y en 
a auffi  qui  ont  été  inventoriés. 

Pour  ceux-ci  , vous  devez  ordonner  , avant  toutj  qu’il 
fera  fait  un  récolement  de  l’inventaire  avec  effimation  , fi 
cette  effimation  n’a  pas  été  faite. 

Et  pour  les  premiers  , vous  devez  ordonner  qu’il  fera 
fait  inventaire  avec  effimation. 

Le  récolement  vous  affitrera  de  la  fidélité  du  gardien. 

L’inventaire  fera  connoître  ce  qui  refte  ious  les  fcellés, 
& fera  diffinguer  les  objets  fujets  à la  vente  ; car  il  eft 
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poffible  enfin  qu’il  s’y  rencontre  auffi  des  papiers  8c  des  titrée 
de  creances.  * 

Il  eft  polïible  aufli  que  parmi  le  mobilier  il  fe  trouve  des 
matières  dor  8c  d’argent  quil  feroit  inutile  de  comprendre 
en  la  vente. 

En  un  mot , e’eft  par  cette  exa&itude  que  vous  ferez  juftes 
envers  vous- mêmes  & envers  les  autres. 

Ces  précautions  prifes , il  ne  refte  plus  qu’à  procéder  à la 
vente  : les  objets  qui  y feront  fujets  devront  être  vendus  fans 
formalité  8c  fur  une  lîmple  indication. 

S’il  s tft  trouvé  des  matières  d’or , autres  néanmoins  que 
\es  bijoux,  mêlé  d’objets  étrangers  , ou  des  ouvrages  de 
l’art  bons  à répandre  dans  le  commerce,  vous  les  faites  porter 
à la  monnoie,  qui  en  paie  le  prix  fur  l’eftimation. 

S’il  sert  trouvé  d^.s  papiers,  des  titres  , vous  autorifez  le 
Directoire  executif  à en  faire  faire  le  dépouillement  ôc  le 
dépôt  , pour  les  rendre , s’il  y a lieu , ou  s’en  fervir  au 
befoin. 

Scrupuleufe  comme  vous , 8c  également  intéreflee  à vous 
faire  mamfeft  r la  juftice  nationale , votre  commillion  a cru 
devoir  marquer  le  cas  où  le  détenu  , le  condamné  , le 
prêtre  déporté,  auroit  eu  des  créanciers , où  la  République 
elle- même  auroit  eu  des  créances  8c  des  droits  à exercer  fur 
eux  8c  fur  leuis  biens. 

Elle  a peufé  qu’il  feroit  dans  votre  intention  de  conferver 
les  droits  des  uns  8c  des  autres , -&  elle  vous  propofe  d or- 
donner que  ces  droits  demeureront  confervés  fur  le  prix 
du  mobilier  8:  des  biens  vendus  , foie  qu’il  y ait  eu  op- 
pofirion  avant  la  vente  , foie  qu’on  ne  fe  foie  avifé  d’exercer 
ces  droits  que  depuis. 

Les  précautions  relatives  au  mobilier  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent s’appliquer  aux  biens  tenus  fous  le  féqueftre.  La  main- 
levée étant  prononcée  , il  ne  s’agît  plus  que  de  les  faire  vendre 
conformément  aux  lois  rendues  pour  la  vente  des  domaines 
nationaux } il  refte  feulement  à preferire  quelques  mefures 
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contre  le  fermier  ou  le  détenteur  pour  la  reftitution  ou  le 
paiement  des  loyers,  des  intérêts  ou  des  frais  qu’il  devroit, 

8c  dont  il  feroit  en  retard  de  s’acquitter  , ou  pour  les 
dilapidations. 

Mais  ileonvenoit  de  marquer  ici  une  diftin&ion  bien  effen- 
tulle:  il  eft  poftible  que  parmi  les  biens  mis  en  féqueftre 
il  fe  trouve  des  bois  ou  forêts  de  l’efpèce  , de  l 'étendue  8c 
de  la  nature  de  ceux  qui  font  réfervés  par  la  loi  du  28 
venrôfe  dernier , 8c  qui  doivent  être  exceptés  de  la  vente  : 
votre  com million  vous  propofe  de  les  excepter  également , 
8c  d’ordonner  qu’ils  feront  régis  comme  tous  les  autres 
bois  de  la  même  nature , s’il  n’y  a pas  de  réclamation  , ou 
qu’elle  ait  été  rejetée. 

A cela  près , tout  le  refte  doit  être  vendu , & la  vente  eft 
aufïï  nécefïaire  qu’elle  eft  d’une  fage  adminiftration  & d’une 
économie  bien  entendue. 

En  effet,  par  la  vente  vous  ne  préjudiciez  aux  intérêts  de 
perfonne  : au  contraire , vous  empêchez  le  dépériflèment  du 
mobilier  , la  négligence  dans  la  confervation  des  biens  , 
peut-être  même  la  dilapidation  des  uns  8c  des  autres , &c 
vous  épargnez  les  frais  d’une  confervation  longue  & inutile. 

Vous  offrez  par  l’effet  de  la  vente,  8c  fur  le  prix  qui  en 
fera  provenu  , une  reffource  certaine  aux  intéreffés  8c  à leurs 
créanciers,  aux  intéreffés  fur -tout  qui  auroient  d’autant 
moins  le  droit  de  fe  plaindre  du  changement  furvenu  dans 
leur  fort  > qu’on  auroit  toujours  à leur  objeéter  qu’ils  doi- 
vent fe  l’imputer  à eux -mêmes  pour  n’avoir  pas  réclamé 
dans  le  temps  utile , 8c  pour  avoir  négligé  l’exécution  des 
lois  confervatrices  du  droit  qu’ils  n’avoient  pas  eu  le  cou- 
rage d’exercer. 

Quant  aux  créanciers , leurs  droits  8c  leurs  aéfcions  s’ap- 
pliqueront fur  le  prix  de  la  vente  fur  lequel  vous  leur 
îaiflez  la  faculté  ae  les  exercer  avec  bien  plus  de  facilité 
Vous  allez  même  porter  la  furveillance  8c  les  foins  ad- 
miniftratifs  au-delà  de  leur  attente.,  8c  vous  allez  venges 
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leurs  biens  de  leur  propre  négligence , pnifque  par  un  ar- 
ticle particulier  vous  autoriferez  le  Diri&oire  exécutif  à 
faire  pourfuivre  ceux  des  ga.diens  du  mobilier  dont  rinfi- 
d°iité  ferait  reconnue  , tout  gardien  , fermier  ou  détenteur 
de  biens  féqueftrés , coupable  de  dilapidation  , 8 c même  tous 
ceux  qui  auraient  concouru  à ces  délits. 

Vous  compléterez  ce  fyftême  fi  favorable  aux  intérefies 
& aux  créanciers , en  ordonnant  que  le  prix  des  ventes  fera 
ver fé  au  tréfor  public,  & ce  verfement  fera  fait  de  manière 
à rendre  la  reftitution  facile  & claire , puifque  par  un  article 
de  la  loi  dont  je  vous  foumers  le  projet,  vous  ordonnerez 
qu’avant  ce  verfement,  il  fera  prélevé  fur  la  femme  rotaie  le 
montant  des  frais  qui  auront  été  faits  jufqu’à  l’inftant  du  dépôt  * 
favon  , quant  au  mobilier,  les  frais  de  fcellés,  de  garde,  d’in- 
venraire  , de  récolement  & de  vente  ; & quant  aux  biens,  les 
feuls  frais  e féqueftre  , d’entretien  8c  de  réparations , dans  le 
cas  où  ces  biens  n’auroient  produit , ni  loyers  , ni  intérêts  , ni 
fruits,  ma  » non  pas  les  frais  de  la  vente  ou  de  l’adjudication  , 
parce  qu  aux  termes  des  lois,  ces  frais  font  toujours  fupportés 
par  l’acquéreur  ou  l’adjudicataire. 

J’ai  dit  dans  le  cas  où  il  n’a u roi t é'é  perçu  ni  loyers  , ni 
Intérêts,  ni  fruits,  parce  que,  s’il  en  a été  perçu,,  les  lois 
antérieures  ont  voulu  qu’ils  demeuraffent  compensés  avec  ces 
premiers  frais. 

Il  faut  même  fur  ce  point  éviter  l’arbitraire  jufque  dans 
le  réglement  & la  liquidation  de  ces  frais  -,  & pour  y par- 
venir , Votre  commiffion  vous  propofe  d’autorifer  le  Direc- 
toire exécutif  à compofer  un  tableau  en  forme  de  tarif,  8c 
d’après  lequel  ils  feront  tous  modérés,  prélevés  8c  payés. 

Me  voilà  parvenu  au  moment  de  vous  développer  les 
rai  fous  Sc  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  coumufiion  à 
vous  préfuiter  un  projet  de  loi  qui  preferive  un  délai  définitif 
pour  les  réclamaticmr  , ^ qui  autorifa  à fair  - vendre  au-de'à 
de  ce  délai  : c’efi:  qui , frappée  du  défaut  de  réclamation , ou 
de  la  négligence  de  réclamer. , 8c  s’occupant  à en  rechercher  la 
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caufe  , elle  n’a  pu  fixer  fes  idées  fur  ce  point  fîngufier , fur 
Ce  cas  extraordinaire , qu’en  tenant  pour  Certain  que  les  biens 
non  réclamés  apparcenoient  fans  doute  à des  individus 
émigrés. 

Jb.lle  en  a conclu  que  ces  biens  dévoient  appartenir  à la 
République  : 

Elle  en  a conclu  qu’il  étoit  temps  de  diffiper  toute  incerti- 
tude , de  ramener  la  vérité  fur  ce  fait , & de  réunir  ces  biens 
a la  malle  générale  des  relfuurces  de  la  République. 

Elle  fe  feroit  bornée  à ces  mefures,  & à vous  entretenir 
feulement  de  quelques  articles  relatifs  à l'exercice  des  droits 
des  créanciers  , fi  elle  n’avoir  pas  été  profondément  pénétrée 
de  l’obligation  que  vous  lui  avez  impofée  d’étendre  fes  vues 
aufli  loin  que  les  termes  de  votre  furveillance  légiflativej 
mais  elle  n'a  pu  ne  pas  fe  rappeler  ces  braves  défendeurs  de 
la  patrie  , n’y  réfifter  à la  penfée  qu’il  étoit  pollible  que 
parmi  eux  il  fe  trouvât  quelque  intérefifé  aux  réclamations 
auxquelles  vous  voulez  mettre  un  terme  ; &r  fi  elle  avoir  pu  en 
perdre  le  fouvenir . un  feul  inftant , les  triomphes  de  l’armée 
d’Italie  dès  l’ouverture  de  cette  campagne , le  bruit  des 
victoires  éclatantes  qui  lignaient  les  premiers  efforts  de  ces 
Français  républicains  ; ces  fuccès  qui  excitent  votre  admi- 
ration , qui  étonnent  l’Europe,  & font  trembler  les  rois 
coalifés , les  euffent  rappelés  â fon  attention  ; elle  a donc 
cru  devoir  encore  fixer  fur  cette  idée  votre  équité  5c  votre 
reconnoiffance  : il  eft  digne'de  votre  juftice  de  conferver  les 
droits  de  cette  clafie  importante  de  citoyens  qui  ont  peut- 
être  ignoré  jufqu’à  ce  jour  qu’il  leur  fût  échu  quelques 
droits. 

Les  agens  de  la  République  en  million  au-dehors,  5c 
ceux  qui  les  accompagnent } les  citoyens  que  le  goût  des  arts , 
des  études  5c  des  voyages  auroient  pu  tenir  éloignés  du 
territoire  de  la  France  avec  une  permifiion  légale , & des 
formalités  autorifees , peuvent  aulli  n’avoir  pas  été  inllruits 
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des  événemens  qui  leur  tranfmettent  quelques  aétions , 8$ 
ils  paroifiènt  dignes  d’une  honorable  exception. 

Votre  commiffion  a donc  preftènti  qu’il  vous  feroit  bien 
doux  d’être  juftes  envers  des  citoyens,  dont  les  uns  fervent  fi 
bien  la  patrie  par  leur  courage , les  autres  par  leurs  talcns,  & 
tous  par  un  dévouement  vraiment  civique , & elle  vous  pro* 
pofe  de  leur  accorder  un  délai  pour  exercer  encore  leurs 
déclamations  fur  le  prix  des  objets  vendus  8c  fur  les  iomme$ 
verfées  au  rréfor  public.  \ 

Ce  délai  fera  plus  favorable,  fans  doute  , aux  défenfeurs  de 
la  patrie  qu’à  tous  les  autres. 

Les  motifs  de  cette  jufte  préférence  feront  facilement 
appréciés  : je  n’ai  befoin  , ni  de  les  détailler  ? ni  de  les 
développer. 

Et  d’ailleurs,  les  autres  ont  néceflài rement  fur  les  lieux  des 
correfpondans  ou  des  mandataires  qui  fiipulent  leurs  intérêts 
pendant  leur  abfence. 

Enfin  , pour  rendre  d’une  facile  exécution  la  loi  propofée 
fur  ce  point , vous  réglerez  la  forme  de  ces  dernières  récla- 
njationsjle  genre  de  preuves  nécefiaires  pour  les  faire  ac- 
cueillir , le  temps  dans  lequel  elles  feront  décidées , 8c  le  mode 
d’exécution  des  décidons. 

Ici  fe  repréfentent  de  nouveau  les  droits  acquis  à la  Ré* 
publique  ou  ceux  de  quelques  créanciers , foit  fur  le  premier 
propriétaire  ou  fur  le  réclamant:  vous  maintiendrez  encore 
l exercice  de  ces  droits  fur  le  prix  de  la  vente , 8c  le  tréfar 
public  ne  fera  autorifé  à payer  qu’aura ;it  qu’il  fera  démontré 
qu’il  n’exifie  ni  a&ion  ni  oppoinion. 

Niais  comme  il  peut  être  formé  quelqu’oppofition , vous 
chargerez  le  Direéiroire  exécutif  de  la  faire  juger  dans  un 
délai  déterminé,  par  les  tribunaux  ordinaires;  & fi  la  créance 
eft  juftifiée,  elle  fera  foumife,  comme  tontes  les  autres,  à 
la  formalité  de  la  liquidation  , dans  un  bref  délai , 8c  le 
créancier  ainfi  liquidé  en  touchera  le  montant  au  tréfor 
public. 
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Il  ne  vous  refte  pins  de  précautions  a prendre  qu’en  fa- 
veur du  rréfor  public:  d’abord,  quant  à la  manière  de  réali— 
1er  les  rembourftmens  qu’il  pourra  être  tenu  de  faire;  en 
fécond  lieu , pour  fe  mettre  à l’abri  des  recherches  de  la 
chicanne  6e  de  la  mauvaife  foi.  Au  premier  cas , vous  or- 
donnerez , conformément  aux  lois  , que  ces  rembourfemens 
feront  faits  en  maudits  territoriaux  8c  fans  intérêts.  Au  fé- 
cond cas  , votre  commifïion  vous  propofe  de  déclarer  qu’il 
n’eft  accordé  aucune  aéfcion  conrre  le  tréfor  public  à ceux 
réintégrés  dans  les  biens  redit  nés , qui  voudroient  fe  plain- 
dre pour  raifon  du  défaut  de  rentrée  de  créances , de  retard 
dans  l’entretien  ou  les  réparations , pour  coupe  anticipée,  di- 
lapidations ou  autrement. 

Il  n’eft  pas  jufte  en  effet  que  la  République  paye  le  crime 
ou  la  négligence  d’autrui  : cette  proportion  d’ailleurs  eft  tirée 
des  lois  préexi fiances. 

Il  a paru  à votre  commiffton  que  là  dévoient  s’arrêter 
toutes  les  précautions  que  la  fagefîe  8c  la  prudence  indi- 
quoient  au  légiflateur  prévoyant  ; que  par  là  vous  aurez 
fait  une  juftice  fuflifante  à tous  les  intérdfés;  & qu’aii'deîà, 
il  ne  vous  refie  plus  à prononcer  que  fur  l’intérêt  général 
8c  celui  de  la  République  qu’il  faut  confidérer  dans  deux 
pofinons  différentes;  8c  par  exemple,  dans  le  cas  où  une 
réclamation  faite  dans  le  temps  utile  auroir  été  rejetée,  8c 
dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  eu  aucune  réclamation.  Aux  yeux 
du  légiflateur  , ces  deux  efpèces  fe  réunifient  au  même 
but,  8c  par  la  force  des  lois  elles  doivent  opérer  le  même 
effet;  car  fi  le  réclamant  n’a  pas  juftifié  fa  qualité  -5c  fa  ré-* 
clamation  ; s’il  a été  jugé  qu’il  n’avoit  aucun  droit  acquis 
fur  les  objets  qu’il  réclamait , ces  biens  reftenr  tels  que  s’ils 
n’euffent  jamais  été  réclamés  ; alors  leur  prix  demeuré  fans  ré- 
clamation , eft  évidemment  abandonné,  foit  parce' qu’il  n’y 
a pas  de  fuccefîeur  légitime,  foit  parce  que  celui  qui  auroit 
pu  e erçer  la  réclamation  eft  émigré. 

Sertis  le  premier  rapport , les  biens  abandonnés  fe  réunif- 
ient de  fait  6c  de  droit  au  domaine  de  la  République. 
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Sous  le  fécond  rapport , ils  appartiennent  à la  République, 
aux  termes  des  lois  rendues  centre  les  émigrés. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cinq  - Cenrs , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commiflioii  à laquelle  il  a renvoyé  le  meiïage 
du  Direéfcoire  exécutif,  du  14  venrôfe  dernier,  donc  il 
a entendu  ieélure,  afin  d’examiner  fi  , pour  éviter  le  dépé- 
rifiement  8c  les  frais  de  garde  d’une  allez  grande  quantité 
de  meubles  reftans  fous  le  fcellé,  & d’immeubles  reftans 
en  féqueftre  , lefquels  n om  pas  encore  été  réclamés  & n’ont 
pu  être  reftitués  aux  termes  des  lois  des  12  brumaire,  an  3, 
lur  les  détenus  , 21  prairial  fui  vaut  fur  les  condamnés  , le 
22  fruébidor,  même  année,  fur  les  prêtres  déportés  , fi  ne 
feroit  pas  unie  d’autorifer  la  vente  de  ces  biens , 6c  de 
fixer  un  délai  après  lequel , a défaut  de  réclamation  , ils 
feroient  vendus  au  profic  de  la  République  comme  ceux 
reconnus  nationaux  , fauf  la  reftitution  du  prix  à ceux  qui 
y auroient  droit,  d’après  les  réclamations  8c  les  juftifica- 
tions  ultérieurement  faites , 

Confidérant  qu’il  importe  aux  individus  intéreffés , autant 
qu’à  la  chofe  piiblique , que  les  lois  ci  - defius  citées , 
relatives  à la  reftitution  des  biens  des  détenus , des  con- 
damnés 8c  des  prêtres  déportés  , reçoivent  une  prompte 
exécution  ; que  le  mobilier  pris  fous  les  fcellés»,  & les 
biens  tenus  en  féqueftre  fe  dégradent , 8c  finiroient  par* 
être  perdus  pour  les  uns  8c  pour  les  autres , après  avoir 
occufionné  des  dépenfes  8c  des  frais  de  garde  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii  des  Cinq- Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfoiution  fui  vante  : 


•s 

1Û 

Article  premier. 

Il  eft  accordé  un  délai  de  trois  mois  , h compter  de  la 
promulgation  de  la  préftnte  loi,  pour  réclamer  le  mobilier 
& les  bi  ens  qui  ont  appartenu  à des  détenus,  des  condamnés 
& des  prêtres  déportés  , & dont  la  réclamation  n’a  pas  été 
faite  jufqu’à  ce  jour. 

I I. 

Pendant  le  cours  de  ce  délai  le  Dirtâoire  exécutif  préfen- 
tera  le  tableau  du  mobilier  & des  biens  qui  ri’ont  pas  encore 
été  réclamés. 

On  diftinguera  dans  ce  tableau ^ mbblier  des  immeubles, 
de  dans  des  colonnes  particulières  il  fera  énoncianf  des  noms 
des  individus  fur  les  meubles  defquds  les  fcellés  ont  été 
appofés , ou  dont  les  biens  ont  été  féqueftrés. 

I I I. 

Dans  le  cours  du  premier  mois , tout  gardien  de  fcellés , 
tout  dépofirane  de  mobilier  , tout  fermier  , détenteur  ou 
potïe  fleur  de  biens  non  réclamés , ayant  appartenu  à des 
détenus , à des  condamnés  3c  à des  prêtres  déportés , eft  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  chaque  admh  iftr  non 
municipale  de  canton  , qui  l’adreflera  dans  la  quinzaine  fui— 
vante  au  commiftaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admirul-- 
nation  du  département,  chargé  de  la  faire  parvenir  fin  le- 
champ  au  Diredtoire  exécutif. 

Celui  qui  n’aura  pas  fait  cette  déclaration  dans  le  délai 
preferit  fera  pourfuivi  comme  dépofitiire  infidèle  , 6c  puni 
des  peines  prononcées  par  les  lois. 

I Y. 

Sur  les  déclarations  qui  pourront  être  faites  durant  le 
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cours  du  délai  de  trois  mois , accordé  par  l’article  premier, 
la  reftitution  du  mobilier  8c  des  biens  réclamés  s effectuera 
comme  il  a été  pratiqué  jufqua  ce  jour,  & conformément 
aux  lois  des  12  brumaire,  2.1  prairial  8c  22  fruétidor  de 
l’an  3,  foit  quant  à la  remife  des  meubles  exiftans  en  nature, 
foit  quant  au  rembourfement  des  frais  de  fcellés , garde  8c 
inventaire,  foit  quant  aux  immeubles,  pour  la  compenfation 
des  frais  avec  les  loyers,  intérêts  8c  fruits  perçus. 

y. 

Après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois,  le  Directoire 
exécutif  fera  procéder  à la  vente  du  mobilier  8c  des  biens 
non  réclamés  8c  non  reftitués,  après  avoir  obfervé  les  pré- 
cautions ci- après. 

Les  fcellés  appofés  feront  reconnus  8c  levés  par  un  juge- 
de-paix  , en  préfence  du  commiffaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  l’ad miniftr ation  municipale. 

S’il  y a eu  inventaire,  il  fera  procédé  au  récolement,  avec 
eftimation , fi  elle  n’a  pas  été  faite  lors  de  l’inventaire. 

S’il  11’y  a pas  eu  d’inventaire  , il  en  fera  fait  un  avec  eftima- 
tion. 

Si  lors  de  ces  opérations  il  fe  préfente  des  créanciers , il  en 
fera  fait  mention  au  procès-verbal , ainfi  que  de  leur  oppo- 
sition ou  de  leur  réclamation. 

V T. 

Que  les  créanciers  fe  préfentent  ou  non  , leurs  droits , 
tomme  ceux  de  la  République  , demeurent  confervés  8c 
s’exerceront  fur  Je  prix  des  objets  vendus. 

• VII. 


Rien  ne  peut  empêcher  ni  retarder  la  vente. 
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VIII. 

S’il  s’eft  trouvé  des  papiers  fous  le  fcelîé,  il  en  fera  fait 
mention  , & le  Directoire  exécutif  demeure  autorifé  à en 
faire  faire  le  dépôc  pour  être  remis  au  réclamant,  ou  pour 
s’en  fervir  au  befoin. 

I X. 

La  vente  fera  faite  fur  fimpîe  affiche  indicative. 

Les  matières  d’or  8c  d'argent  ne  feront  pas  vendues , mais 
portées  à la  nionnoie , qui  les  paiera  fur  l’eftimation , à moins 
que  ce  ne  foit  des  bijoux  dans  lefquels  font  incruftés  des 
objets  étrangers  ou  des  ouvrages  d’art. 

X, 

Le  féqueftre  fur  les  biens  non  réclamés  eft  levé  comme 
il  a été  preferit  par  les  lois  ci-deiïus  citées;  ils  feront  ven- 
dus conformément  aux  lois  rendues  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

X I. 

Tout  fermier,  gardien  ou  détenteur  de  ces  biens  rendra 
compte , dans  la  quinzaine , des  loyers , intérêts  8c  fruits 
qu’il  aura  perçus  : il  eft  tenu , dans  la  quinzaine  fuivante , 
de  payer  ce  qu’il  devra  , en  fe  conformant  aux  diipoiitions 
de  la  loi  du  8 germinal  dernier  fur  le  paiement  des  tran- 
faCbions  8c  le  prix  des  fermages.. 

Celui  qui  refufera  ou  fera  en  retard  de  s’acquitter,  fera 
pourfuivi  par  les  voies  indiquées  par  les  lois  relatives  aux  fei> 
mi  ers  & détenteurs  de  biens  nationaux. 

XII. 

Si  parmi  les  biens  féqueftrés  8c  non  réclamés  il  fe  trouve 
des  bois  de  la  nature , de  l’efpèce  & de  l’étendue  de  ceux 


ïéfervës  par  l’art.  7 de  la  .loi  du  28  ventôfe  dernier,  ils  ; 
feront  exceptés  de  la  vente  pour  être  confervés  & régis  comme 
les  autres  bois  nationaux  de  la  même  efpèee. 

XIII 

Les  droits  des  créanciers  , (foie qu’ils  aient  formé  oppo- 
fition  avant  ou  îors  de  1 adjudication,  ou  qu’ils  ne  les  aient 
exercés  que  depuis,)  les  droits  6c  les  créances  de  la  Répu- 
blique demeurent  conferves  fur  le  prix  des  vente  ôc  adju- 
dication , qui  ne  feront  retardées  fous  aucun  prétexte. 

'9x  I V. 

Le  prix  provenu  de, la  vente  du  mobilier,  celui  provenu 
tant  de  la  vente  6c  adjudication  des  biens  que  du  produit 
arriéré  & recouvré,  fera  verfé  fans  délai  au  tréfor  public, 
fous  les  réferv’es  qui  fuivent  : 

Avant  d’efie&uer  ce,  verfement , il  fera  prélevé  ; fa  voir , 
fur  le  prix  du  mobilier  le  montant  des  frais  de  feeliés,  garde, 
inventaire , récolement  êc  vente  • & fur  le  prix  des  biens , 
les  frais  ae  fequeftre  , réparations  ôc  entretien  feulement,  , 
ceux  de  vente  Sc  d’adjudication  devant  être  fuppoités  par  : 
1 acquéreur  ou  l’adjudicataire.  ■ 3 

Le  Direéfoire  exécutif  e fl  autorifé  à faire  taxer  modérément 
tous  ces  frais,  &,  â cet  effet,  établir  un  tarif  uniforme  qui 
fervira  de  règle  pour  la  taxe. 

,X  V. 

S’il  efl:  reconnu  de  l’infidélité  dans  la  garde  du  mobilier, , 
fi  Les  fcelJés  ont  été  altérés , fi  les  biens  ont  été  dégradés  , . 
fi  les  uns  ou  les  autres  ont  été  dilapidés , les  gardiens , 
fermiers  ou  détenteurs,  Ôc  tous  ceux  qui  auront  concouru  à • 
ces  délits,  feront  pourfuivis  comme  dépafitaires  infidèles  6c 
comme  dilapidateurs  de  la  fortune  publique. 
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X V I. 

Si  à l’avenir,  après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois, 
il  flirvient  une  réclamation  , elle  ne  portera  ôc  ne  pourra 
opérer  fon  effet  que  fur  le  prix  des  objets  vendus. 

XVII. 

Le  délai  pour  former  cette  réclamation  demeure  fixé  ; 
fa  voir , 

Pour  les  militaires  en  activité  de  fervice  dans  les  armées 
de  terre  & fur  les  frontières , à trois  mois  après  la  publication 
de  la  paix  générale  ; 

Pour  les  militaires  fervant  dans  les  armées  de  mer  ou  en 
aftivité  dans  les  colonies  , trois  mois  après  leur  retour  & leur 
débarquement  en  France; 

Et  pour  tout  autre  individu , trois  mois  après  la  publication 
de  la  préfente  loi. 

XVIII. 

Les  réclamations  fe  font  par  fimples  mémoires  ou  lettres , 
& fans  formalités. 

Elles  feront  appuyées  de  pièces  authentiques. 

Si  elles  font  formées  par  un  défenfeur  de  la  patrie  , il 
juftifiera  fa  qualité  d’héritier  ou  ayant  caufe  de  celui  fur 
lequel  le  fcellé  avoit  été  mis , ou  dont  les  biens  avoient 
été  féqueftrés , &z  en  outre  fa  préfence  confiante  dans  les 
armées. 

Si  elles  font  formées  par  un  individu  légitimement  ab- 
fent  pour  une  million  , pour  fait  de  commerce , pour  un 
voyage  , pour  fes  études  ou  autres  caufes  prévues  ou  auto- 
rifées  par  les  lois , il  juftifiera  d’abord  de  fa  qualité  d’hé- 
ritier ou  ayant  caufe , ôc  enfuite  des  caufes  de  fon  abfence , 
& -ce  de  la  manière  indiquée  par  les  lois  relatives  aux 
émigrés. 


X I X 

Le  Dire&oire  exécutif  eft  tenu  de  faire  prononcer  fur 
ces  réclamations  dans  le  délai  de  deux  mois  , comme  il  l'a 
fait  en  exécution  des  lois  fur  la  teftitution  des  objets  dont 
il  s’agit. 

X X.  * 

S’il  y a lieu  à reftitution,  elle  fera  effe&uée  comme  il 
fuit  : 

Sur  le  mobilier , il  ne  fera  compté  par  le  rréfor  public 
que  le  reftant  du  prix,  déduction  faite  des  frais  de  garde  , j 
fcellés  , inventaire  , récolement  & vente  ; 

Sut  les  biens , le  tréfor  public  ne  rembourfera  que  le  prix 
principal  de  la  vente  & adjudication  du  fonds  feulement , 
ie  montant  des  loyers,  intérêts  & fruits  perçus  demeurant 
compenfé  aux  termes  des  lois  avec  les  frais  d admiftration, 
de  fequeftre  , d’entretien  & réparations. 

XXL 

Les  papiers  qui  auront  été  trouvés  feront  remis  au  ré- 
clamant, fur  fa  décharge. 

XXII. 

Si  l’objet  à reftituer  eft  un  bois  de  la  nature  & de  l’ef- 
pèce  de  ceux  qui  font  exceptés  de  la  vente  par  l’art.  7 de 
la  loi  du  28  ventofe , 8c  qu’il  a fallu  conferver  9 la  reftitu- 
tlon  ne  s’efreéhiera  qu’après  que  celui  qui  l’aura  obtenue, 
juftifiera  de  la  quittance  de  rembourfement  des  frais  avancés 
par  la  République  , tant  pour  le  féqueftre  que  pour  la 
confervation , à moins  qu’il  n’y  ait  été  fait  quelqu’exploi- 
tation  dont  les  lois  onz1  ordonné  la  compenfation  avec 
tous  les  frais. 

v XXIII. 

En  générai , la  reftitution  du  prix  des  objets  vendus  ne 
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s’effeétuera  qu’autant  qu’il  n*y  aura  ni  oppofition  formée  ni 
a&ioii  intentée , foit  de  la  parc  de  la  République  elle- 
même  , foie  de  la  part  de  quelque  créancier , fur  le  premier 
propriétaire  ou  fur  le  réclamant. 

S’il  y a oppofition  ou  adlion , le  Directoire  exécutif  e(l 
chargé  de  faire  ftaruer  définitivement , dans  le  délai  de 
F deux  mois , par  les  tribunaux. 

Si  l’oppofition  eft  admife,  le  jugement  8c  les  pièces  feront 
adrelfés  au  bureau  de  liquidation , &c  la  créance  fera  liquidée 
conformément  aux  lois  lur  la  liquidation. 

XXIV. 

Aulïitot  la  créance  liquidée  , fi  elle  appartient  à la  Ré- 
publique , le  tréfor  public  en  portera  le  montant  en  recette, 
avec  mention  du  jugement  8c  de  la  liquidation  , 8c  déchar- 
gera d’autant  la  recette  du  prix  du  mobilier,  avec  pareille 
mention  fur  le  regiftte  } fi  elle  appartient  à un  créancier  par- 
ticulier, le  tréfor  public  en  comptera  Je  montant  à la  vue 
de  l’aéte  de  liquidation  & de  l’expédition  du  jugement  fur 
l’oppofition , duement  quittancés  : le  reliant  du  prix  de  la 
vente  fera  reftitué  au  réclamant  fur  fa  quittance , à laquelle 
fera  jointe  copie  du  jugement  fur  l’oppofition  , 8c  de  celui 
qui  aura  admis  fa  réclamation. 

XXV. 

Le  rembourfement  fera  fait  en  mandats  territoriaux  & 
inonnoie  courante  an  moment  de  la  refiitution , 8c  par 
eomparaifon  avec  les  efpèces  reçues  par  le  tréfor  public , 
8c  le  temps  dans  lequel  il  les  aura  reçues. 

x x y i. 

En  général , le  tréfor  public  ne  doit  aucun  intérêt  pour 
les  fommes  dont  il  a reçu  le  verfement  ; il  n’y  a contre 
lui  aucun  recours , foit  pour  défaut  de  rentrée  de  créances , 


foit  pour  défaut  d’entretien  ôc  réparation,  foit  pour  coupe 
anticipée,  dégradations  ou  autrement. 

XVII. 

Le  prix  du  mobilier  ôc  des  biens  vendus  qui  n’aura  pas 
été  réclamé  après  l’expiration  des  délais  fixés  par  la  pré- 
fente loi,  ou  dont  la  réclamation  aura  été  rejctee  ; les  bois 
& forêts  confervés  comme  exceptés  de  la  vente  , appar- 
tiendront définitivement  à la  République  , ôc  feront  partie 
de  fes  biens  ôc  domaines  nationaux. 

XXVIII. 

La  préfente  loi  fera  imprimée  ôc  envoyée  par  un  meflager 
d’état  au  Confeil  des  Anciens. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE . 
Floréal * an  IV. 


